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A u sein d’Allizé-Plasturgie,
l’organisation professionnelle
patronale dont il est directeur
juridique, Thierry Charles ne

se contente pas de prodiguer des conseils
ou de plaider pour le compte des
900 entreprises – TPE, PME, ETI et
grands groupes – qui composent sa base
d’adhérents. « Nous avons aussi vocation
à faire du lobbying, avoue-t-il sans difficul-
tés. Nous ne pouvons pas nous contenter
de suivre les évolutions législatives et juris-
prudentielles qui touchent le secteur de la
plasturgie et des composites. Il faut tenter
de les infléchir pour qu’elles correspon-
dent, au mieux, aux besoins du terrain. »
D’abord en participant activement, aux
côtés des industriels, aux négociations
des accords de branche portant, pêle-

mêle, sur les salaires, le temps de travail,
la prévoyance, l’épargne salariale ou la
formation. « A chaque fois, nous essayons
de représenter les intérêts de nos adhé-
rents, même s’ils peuvent largement diffé-
rer entre la TPE et le grand groupe inter-
national, explique celui qui est aussi
membre de la commission Rhône-Alpes
du Cercle Montesquieu. Il s’agit d’accom-
pagner les transformations de la conven-
tion collective qui doit impérativement
évoluer avec son temps, en particulier
depuis la loi travail et le nouvel ordre
public conventionnel. »

Les députés dans le viseur
Mais le directeur juridique et ses 14 col-
laborateurs ne s’arrêtent pas là. Au
niveau national, ils usent aussi de leur
expertise et de leur pouvoir d’influence
pour orienter des textes législatifs en
gestation. « Rassurez-vous : nous ne

sommes pas les apôtres d’une opposition
systématique, affirme Thierry Charles.
Nous voulons plutôt capitaliser sur les
remontées d’informations que nous avons
du terrain pour enrichir les discussions
qui se tiennent en haut lieu. »
Pour parvenir à ses fins, le directeur
juridique d’Allizé-Plasturgie a plusieurs
canaux à sa disposition : sa fédération,
bien sûr, mais aussi les députés, les
sénateurs, et même l’exécutif, à qui il
peut transmettre des textes « plus ou
moins utilisables en l’état » sous la
forme d’amendements ou d’articles à
insérer directement dans les projets ou
propositions de loi. « Sur la Loi de
modernisation de l’économie (LME), par
exemple, nous avons été associés très en
amont, se souvient-il. Nous avons donc
pu mener une grosse action auprès des
députés, des sénateurs, de Bercy, et même
de l’Elysée. Avec les industriels, nous

avons cherché à faire valoir que les
grands donneurs d’ordre faisaient de la
trésorerie sur le dos des fournisseurs en
se permettant de régler leurs factures à
90 ou 120 jours. » Force est de constater
que, parmi d’autres, il a été entendu :
adoptée le 4 août 2008, la loi prévoit
que les délais de paiement n’excèdent
pas 60 jours à partir de l’émission de la
facture ou 45 jours fin de mois.

S’appuyer sur du concret
Se défendant de « toute arrière-pensée
polémique ou politique », Thierry Char-
les a récemment récidivé sur les lois
Macron, Sapin et Hamon. Notamment
sur le volet sous-traitance de cette der-
nière, où il est intervenu, au cours des
débats parlementaires, « pour proposer
un aménagement dans ce domaine qui
n’en avait pas connu d’aussi important
depuis la loi du 31 décembre 1975 », se
félicite-t-il.
Pour être sûr que sa parole fera mouche
auprès de ses interlocuteurs – particuliè-
rement des groupes de députés ou le
Médiateur des entreprises avec qui il
travaille « souvent » –, le directeur juridi-
que s’appuie sur des situations concrètes
vécues par ses adhérents. « Par déontolo-
gie, je ne cite jamais leurs noms mais c’est
bien en rapportant leurs expériences que
j’acquiers une certaine crédibilité auprès
des pouvoirs publics et ai une légitimité
pour leurs proposer des solutions alterna-
tives », souligne-t-il.
Des solutions qu’il peut aussi dissémi-
ner dans des Livres blancs qu’il rédige
– sur l’impression 3D et la propriété
intellectuelle – ou dans différents
rapports auxquels il contribue.
Parmi eux, le rapport Volot sur
les 36 mauvaises pratiques dans les
relations commerciales régulièrement
rencontrées et passées au crible de
la loi, ou encore le rapport Bourquin
sur les relations entre donneurs d’ordre
et sous-traitants. « L’important, c’est
de participer sans forcément en tirer
la moindre parcelle de gloire », conclut
Thierry Charles. n
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Associé au cabinet August & Debouzy et ancien membre du Conseil de l’ordre
de Paris, Kami Haeri a récemment rendu au garde des Sceaux, Jean-Jacques
Urvoas, un rapport particulièrement riche et détonant sur l’avenir de la profes-
sion d’avocat. Il y dresse, entre autres, le portrait de professionnels du droit

aux prises avec un virage numérique plus subi que choisi. Retrouvez-le
sur le site du ministère de la Justice : bit.ly/2kRAcop.
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Lesenjeuxpratiques
du« sayonpay »
àlafrançaise

U ne des dispositions les plus débattues de la
loi Sapin II a pour objet de renforcer consi-
dérablement le pouvoir des actionnaires

en matière de rémunération des dirigeants.
Alorsquelesactionnairesactivistesprennentsouvent
pourprétextemédiatiquelesquestionsderémunéra-
tiondesdirigeantsdanslecadredeleurtentativede
déstabilisationdesémetteurs, lesactionnairesinstitu-
tionnelsontaucontrairedémontréleurattachement
àunevisionpragmatique(« payforperformance »).
Lesprincipauxgestionnairesd’actifs,aupremierrang
desquelsBlackRock,avaient indiquénepasdemander
unvotesupplémentaireenassembléemaisappellent
plutôtàunrenforcementdel’informationdesaction-
nairessurlescritèresdeperformanceet leurniveau
d’atteinteainsiqu’undialogueaccruaveclesémetteurs
enamontdesassemblées(« roadshowsgouver-
nance »),cequiestd’ailleursconformeauxrègleset
recommandationsdel’AMF.
Néanmoins, leParlementaconsidéréquelesaction-
nairesétaient lesmieuxplacéspour« réguler » les
« excès »desrémunérationsdesdirigeants.Si lestaux

d’approbationenassembléegénéraledesrésolutions
« sayonpay »s’établissentà90,6 %enmoyenneen
2016(CAC40), ilaurasuffidescasparticulierscomme
RenaultetAlstompourquele législateuradopteun
régime–uniqueaumonde–quicumuleunvoteex
anteannuelsurlapolitiquederémunérationainsi
qu’unvoteannuelexpostsurlarémunérationindivi-
duelledechaquedirigeant.Contrairementaurégime
antérieur,cesdeuxvotessontdésormais impératifs.
Enparticulier,aucunversementdesrémunérations
variablesetexceptionnellesnepeutintervenirsans
l’approbationpréalabledesactionnaires.
Ces modifications législatives à répétition sont bien
souvent source d’incertitudes juridiques. Le décret
d’application est d’ailleurs toujours en cours de
discussion alors même que les émetteurs sont en
train de finaliser la documentation qui sera pro-
chainement soumise aux actionnaires. Ces derniers
seront appelés à voter non seulement sur les
résolutions au titre de la loi Sapin II, mais également
sur une résolution prévue par le Code de gouverne-
ment d’entreprise (Afep-Medef) sur la rémunéra-
tion au titre de l’année précédente, ainsi que des
résolutions spécifiques sur les indemnités de
départ, les indemnités de non-concurrence ou
encore les retraites chapeaux. Les champs d’appli-
cation de ces multiples résolutions se chevauchent
en grande partie avec, en cas de votes contradictoi-
res, un risque important de confusion.
Reste à espérer pour la place de Paris que les agences
de conseil de vote (« proxy advisors ») et les investis-
seurs institutionnels adoptent des politiques de vote
lisibles, cohérentes et orientées vers la performance
des émetteurs sur le long terme. Ainsi, la performance
des dirigeants pourrait être appréciée non seulement
sur des critères quantitatifs, mais également sur la
base de critères qualitatifs, en lien avec les enjeux
sociaux économiques ou environnementaux. n

INFLUENCE. Les députés, les sénateurs, et même l’exécutif, peuvent recevoir de la part d’industriels des textes sous la forme
d’amendements ou d’articles à insérer directement dans les projets ou propositions de loi. Photo Philippe Lopez/AFP
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